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Note de l'éditeur

Le présent volume propose une sélection d'essais tirés du livre
publié sous le titre allemand Vergewisserungen, établie avec
la collaboration de l'auteur.




ENTRE SÉCULARISATION ET MULTICULTURALITÉ


I

Au cours des dernières années, aucune décision de la
Cour constitutionnelle fédérale n'a eu en Allemagne un
tel retentissement social et politique, ni n'a suscité une
telle indignation sociale et politique que l'arrêt dit du
crucifix du 16 mai 1995. Suite au recours constitutionnel déposé par une élève et ses parents, la Cour
constitutionnelle fédérale a décidé que l'installation
d'office d'un crucifix ou d'une croix sur les murs des
classes de l'école publique et obligatoire allait à
l'encontre des principes de liberté et de neutralité religieuse. Ce grand retentissement et cette grande indignation s'expliquent notamment par le fait que la jurisprudence issue des arrêts précédents de la Cour
constitutionnelle pouvait laisser présager une autre
décision, favorable à l'installation de crucifix ou de croix
dans les salles de classe. En effet, la Cour avait statué il y
a quelques années que la présence d'un crucifix dans la
salle d'audience d'un tribunal n'était anticonstitutionnelle que dans des circonstances particulières – les
plaignants étaient des Juifs, qui en raison de l'histoire
des Juifs n'étaient pas prêts à accepter le principe
d'audiences « sous la croix » ; la Cour avait posé qu'en
règle générale un crucifix ou une croix dans un tribunal
n'avaient rien d'intolérable, puisque leur présence
n'exigeait aucune identification avec ce qu'ils symbolisent ni aucune conduite particulière. Dans le cadre de
cette affaire, la Cour avait même indiqué que dans
d'autres domaines où s'exerce la souveraineté de l'État,
une décision contraire pourrait être envisageable, lorsque
se manifeste un conflit entre le souhait minoritaire
d'ôter la croix et le souhait majoritaire de la laisser en
place. Dans son arrêt dit de prière scolaire, la Cour,
saisie du conflit entre une minorité de parents et
d'élèves qui rejetaient la prière commune à l'école et
une majorité qui souhaitaient la maintenir, a tranché en
faveur de la majorité. Puisque l'État, selon la Cour, a pris
l'école sous sa protection et sous sa responsabilité pleine
et entière, il serait sinon obligatoire, du moins justifié,
qu'il fasse valoir la liberté religieuse des parents, des
enseignants et des élèves dans ce domaine. Les conflits
découlant de l'affrontement d'une conception positive
et d'une conception négative de la liberté religieuse
devraient être acceptés et faire l'objet de compromis au
sein de l'école, tout comme c'est le cas en dehors de
celle-ci ; ainsi, le conflit entre ceux qui souhaitent prier
et ceux qui ne le souhaitent pas pourrait être résolu dès
lors que les uns se lèvent et prient, tandis que les autres
restent assis et ne prient pas, ou arrivent simplement un
peu plus tard en cours. Si le crucifix sur le mur de la
classe ne commande aucune identification avec ce qu'il
symbolise, si la majorité souhaite sa présence, s'il ne
cause plus de gêne excessive à la minorité dès lors qu'il
n'est pas fixé de manière voyante au-dessus du tableau
noir, mais plutôt au fond de la classe, ou au-dessus de la
porte, ou entre les montants des fenêtres – qu'est-ce qui
s'oppose dès lors à une cohabitation sereine à l'école
avec le crucifix ou la prière ?

Dans la presse étrangère, on a pu lire çà et là au sujet
de l'arrêt du crucifix pris par la Cour constitutionnelle
fédérale qu'il s'agissait d'un avatar lointain de la sécularisation en Allemagne, voire du signe d'un retard par
rapport à d'autres pays en ce domaine. Il est vrai que
cette décision de la Cour constitutionnelle, si elle ne
s'insère pas dans la droite ligne de sa jurisprudence, suit
malgré tout la tendance de fond de l'évolution de la
société. On ne trouve presque plus de crucifix dans les
salles d'audience des tribunaux, malgré la justification
de leur présence par la Cour, et la prière à l'école,
malgré la décision là aussi favorable de la Cour, n'est
plus guère pratiquée. C'est dans cette évolution que
s'inscrit la suppression du crucifix dans les salles de
classe. Il est même assez probable que les jours du crucifix dans les salles de cours auraient été comptés même
si la Cour avait pris une décision contraire. Car comme
le crucifix au tribunal et la prière à l'école, le crucifix en
salle de classe n'avait aucune fonction véritable ; il existait autrefois du simple fait qu'il allait de soi et que son
acceptation allait de soi ; or, avec la querelle juridique,
encouragée par les médias, qui a suscité d'autres
plaintes analogues et conduit à des négociations entre
l'administration, les représentants des parents et ceux
des enseignants puis à des débats au Parlement, fatalement la présence du crucifix dans les salles de classe ne
pouvait plus aller de soi. C'est cela la sécularisation : la
fin d'une évidence, celle d'une conception du monde
où le spirituel et le séculier ne font qu'un.

Or si l'arrêt du crucifix s'inscrit si logiquement dans
une évolution plus générale de la société, le retentissement qu'il a connu en Allemagne et l'indignation qu'il y
a soulevée peuvent étonner. L'explication la plus immédiate, qui serait que des hommes politiques conservateurs ont amplifié le retentissement et attisé l'indignation autour de cette affaire dans une perspective
populiste tout à leur avantage, n'est pas pleinement
satisfaisante, puisqu'elle ne révèle pas en quoi l'arrêt du
crucifix se prêtait à un tel retentissement, à une telle
indignation et donc à une telle exploitation populiste.
L'étude du courrier des lecteurs, abondant et indigné,
adressé aux journaux allemands montre que c'est aussi
une peur réelle, largement répandue et profondément
ressentie qui s'est exprimée à travers cette indignation.
Cette peur est en rapport avec une deuxième évolution,
parallèle à l'achèvement de la sécularisation que nous
venons d'évoquer. La sécularisation signifie que l'élément religieux disparaît de plus en plus de la sphère
publique, étatique et sociale, et donc aussi de l'école. Or
il ne disparaît pas partout. Si d'un côté la prise en
compte du religieux recule dans le monde scolaire, de
l'autre elle progresse nettement, et c'est aussi cela que
la jurisprudence révèle.

Que soit rappelée ici la décision de la Cour administrative fédérale qui stipule que la dispensation des
obligations scolaires traditionnellement accordée aux
enfants juifs doit également s'appliquer aux autres
enfants appartenant à une communauté religieuse qui
considère le samedi ou certains jours fériés comme
sacrés. Rappelons par ailleurs la décision de cette même
Cour de dispenser les élèves musulmanes des cours collectifs de natation, de gymnastique et de sport. Concernant les cours de gymnastique et de sport, la Cour
d'appel administrative de Münster avait précédemment
statué qu'une élève musulmane, dès lors qu'elle porte
des vêtements amples qui « cachent les contours de son
corps tout en laissant une liberté de mouvement suffisante pour l'exercice d'un sport » et qu'elle est autorisée à cacher ses cheveux, peut et doit participer à ces
cours. Devant la Cour administrative fédérale, cette
élève avait fait valoir que non seulement elle pouvait
« craindre que même dans une telle tenue, les contours
de son corps ne deviennent visibles et qu'elle perde le
voile recouvrant ses cheveux », mais aussi qu'elle se verrait ainsi « obligée de voir s'exercer sous ses yeux des
garçons en maillot court ou moulant », ce qui lui serait
tout autant interdit. La Cour administrative fédérale lui
a donné raison ; ce n'est qu'en la dispensant entièrement de toute participation aux cours de gymnastique
et de sport qu'on rendrait réellement justice à sa liberté
religieuse. Concernant la question du port du voile par
les élèves musulmanes en salles de classe, il n'existe
pour l'instant aucune jurisprudence en Allemagne. En
France, cette question a provoqué en 1989 et 1990 un
branle-bas politique et conduit à un avis du Conseil
d'État selon lequel on peut tolérer qu'un élève porte en
classe un signe distinctif d'appartenance religieuse dès
lors que l'éducation et les cours ne s'en voient pas
affectés. C'est là une formulation assez vague, qui du
coup n'a pas pu mettre fin au conflit en France. Un jour,
il se manifestera aussi en Allemagne. Dans le droit fil des
décisions citées, concernant les cours de natation, de
gymnastique et de sport, il est probable qu'un jour le
port du voile soit accepté au nom de la défense des
libertés religieuses. Or il n'y a pas que les élèves qui fassent entrer les sensibilités et les coutumes religieuses à
l'école. L'État les y introduit lui-même ; en Allemagne,
la région de Rhénanie-du-Nord-Westphalie a été la première à proposer des cours de religion musulmane dans
les écoles, et d'autres Länder sont sur le point de
l'imiter. En même temps, la Rhénanie-du-Nord-Westphalie essaie de mieux contrôler, voire le cas échéant
d'interdire les écoles coraniques, soutenues par des
associations islamiques, qui assurent, parfois sous la
forme de véritables internats, l'instruction religieuse des
enfants de sept à seize ans.

C'est la concomitance de ces deux évolutions contraires qui provoque la peur qui s'est manifestée à
l'occasion de l'arrêt du crucifix. Recul, rejet des valeurs
et traditions chrétiennes, européennes de la sphère
publique, en l'occurrence scolaire, au profit de courants
musulmans ou sectaires ? Perte de nos repères occidentaux, mais au profit de quoi ? Quelle identité culturelle
peut encore être transmise à nos enfants dans ces
circonstances ?

L'indignation au sujet de l'arrêt du crucifix avait assez
souvent quelque chose de borné, de rétrograde, de
xénophobe. En même temps elle est l'expression d'un
vrai problème. La participation d'élèves musulmanes
aux cours de natation, de gymnastique et de sport constitue à ce titre un bon exemple. Il est vrai que, d'un côté,
les professeurs signalent assez souvent qu'il y a des
élèves musulmanes qui sont confrontées à un véritable
cas de conscience d'ordre religieux concernant leur
participation à ces cours. Mais de l'autre, il y a des élèves
musulmanes qui voudraient bien participer à ces cours,
qui aimeraient bien quitter le carcan, désavantageux
pour elles en tant que filles, des traditions familiales islamiques, et qui se sentent abandonnées par l'école
lorsque celle-ci n'exige pas leur présence en cours. Si
l'école exigeait leur participation aux cours, elles pourraient s'affirmer vis-à-vis de leurs parents en exprimant
leur souhait d'y participer. Or, si les parents peuvent
s'appuyer sur le fait que l'école respecte la volonté
parentale, elles n'ont plus aucune chance d'imposer
leur souhait. En d'autres termes, l'État qui dispense
l'élève de cours protège-t-il la liberté religieuse de celle-ci ou ne protège-t-il pas plutôt la cohésion et les traditions d'une communauté, encourageant la formation de
ghettos ? Comment concilier une telle position avec la
parité, l'égalité des droits et des chances entre hommes
et femmes, que l'État séculier doit garantir ? Quel est le
rôle de l'État – pour en revenir au problème évoqué
plus haut – en termes d'instruction religieuse ? Est-ce
que le respect de la liberté religieuse signifie que les
écoles coraniques puissent être administrées loin de
tout contrôle, de toute ingérence de l'État ? L'État peut-il, doit-il dispenser de sa propre initiative des cours de
religion musulmane dans les écoles, même lorsque les
groupes et associations islamiques ne le pressent pas de
le faire ?

L'État et l'école, qui se voient confrontés à ces questions, se trouvent au point d'intersection de deux évolutions de la société. L'une est constituée du progrès de la
sécularisation, l'élément religieux régressant ou étant
chassé de la sphère publique. L'autre est le progrès de la
multiculturalité. Qu'il s'agisse de communautés dont
l'identité et la cohérence se fondent sur de nouvelles
religions ou sectes, qu'il s'agisse de groupes ethniques ou
de l'identité et de la cohérence culturelle d'une communauté dont les critères d'appartenance sont à la fois
ethniques et religieux – le phénomène global d'un
regain du religieux qu'on observe dans le monde et les
mouvements migratoires du siècle qui s'achève font
qu'au sein de l'ancienne culture occidentale, marquée
par le christianisme mais sécularisée, de nouveaux
noyaux culturels se sont constitués ou sont en train de
se constituer. La politique et le droit doivent encore
apprendre comment y faire face. Quel degré de multiculturalité peut et doit se permettre une société
moderne ? Le quartier berlinois de Kreuzberg doit-il
dans un avenir proche devenir bilingue, allemand et
turc, et les États-Unis devenir bilingues, anglais et
espagnol ? L'État doit-il se contenter d'un rôle de spectateur ou doit-il intervenir lorsque des familles entières
se retirent de la sphère sociale commune pour se réfugier
dans des ashrams, des communautés ou des groupes qui
vivent selon des préceptes religieux inconciliables avec
nos conceptions de la liberté et de l'égalité, telles qu'elles
sont également fixées par la Constitution ? Les États-Unis, qui abandonnent progressivement leur idéologie
du « melting pot », renoncent de plus en plus à fondre
dans le creuset anglo-saxon et séculier les cultures
immigrées et immigrantes, et acceptent en lieu et
place de cela une pluralité de cultures juxtaposées et
divergentes, sont-ils sur la bonne ou sur la mauvaise
voie ?

On ne peut répondre à ces questions qu'en observant
l'évolution de la sécularisation, qui aujourd'hui entre
en conflit avec le progrès de la multiculturalité. Il s'agit
ici de remonter loin dans l'histoire et de la parcourir
dans ses grandes largeurs – en sacrifiant les détails et
au prix d'une certaine superficialité. À la fin de ce tour
d'horizon nous aboutirons à une nouvelle conception
de la sécularisation qui nous permettra de répondre à la
question du degré de multiculturalité que peut se permettre un État de droit attaché à la liberté et à l'égalité,
et qui fournira aussi un éclairage nouveau aux problèmes liés à la sphère scolaire que nous évoquions plus
haut.

II

Quand on observe le passé, on se rend compte que la
sécularisation n'est pas simplement le retrait progressif
de la religion des sphères de l'État et de la société. La
sécularisation est plutôt le processus grâce auquel l'État
peut apparaître. La naissance de l'État en tant que
conséquence de la sécularisation a eu lieu en trois
étapes.

La première est marquée par la querelle des Investitures, le combat autour de l'organisation de la chrétienté occidentale au cours duquel l'empereur et le
pape s'affrontèrent avec une extrême détermination.
Jusqu'à la querelle des Investitures, le Saint Empire
romain germanique tirait sa cohésion du fait qu'il formait la res publica christiana, un ordre sacré qui englobait
tous les domaines de la vie et était spirituel et religieux
aussi bien que temporel et politique. L'empereur et le
pape n'étaient pas les représentants respectifs de deux
ordres opposés, l'un spirituel et l'autre temporel, mais
les titulaires de différentes charges au sein d'une seule
et même ecclesia, qui était aussi la res publica christiana.
C'est l'Église qui a dissous, qui a rompu cette conception unitaire. La théologie, qui était en train de se muer
en science, avait élaboré une conception qui séparait le
spirituel du temporel et consacrait la supériorité du spirituel sur le temporel. L'Église faisait sien le spirituel, se
considérant comme seule représentante de l'ecclesia, y
compris dans son organisation juridique. Non seulement elle récusait les prétentions de l'empereur et son
pouvoir temporel, mais elle revendiquait sa prééminence sur l'empereur et sur ses pouvoirs. Au début, ce
fut avec succès. Le pape, en obligeant l'empereur d'aller
à Canossa, a imposé la suprématie de l'Église sur le pouvoir temporel. Mais la rançon de ce succès a été la rupture de l'unité, la séparation du spirituel et du temporel, qui, donnant naissance à une concurrence et à un
conflit des deux sphères, ouvrait la possibilité d'une victoire de l'une sur l'autre, dans un sens ou dans l'autre :
suprématie de l'Église sur le pouvoir temporel, mais
aussi suprématie temporelle sur l'Église, à travers l'adoption d'une religion d'État.

Cette possibilité s'est transformée en réalité lors de la
deuxième étape de la sécularisation, dans le contexte
des guerres confessionnelles des XVIe et XVIIe siècles.
Lors du conflit religieux entre protestants et catholiques, où la lutte pour la vérité ne tolérait aucun compromis, c'était le pouvoir temporel qui avait la responsabilité – d'après la répartition des compétences entre
pouvoir spirituel et temporel que le pape avait imposée
à l'empereur – de contribuer par tous ses moyens à la
victoire de la vérité, de réprimer l'erreur, de punir les
hérétiques et les renégats ; les catholiques, les luthériens
et les réformés étaient tous d'accord sur ce point. Le
conflit religieux devait se muer en combat politique et à
ce titre être aussi impitoyable qu'il avait été intransigeant jusqu'alors. Comme d'autre part il était impossible de résoudre politiquement le conflit religieux à
l'échelle européenne, le pouvoir temporel, les rois et les
princes, s'ils ne voulaient pas se contenter d'accepter et
de perpétuer, en tant que représentants de leurs partis
religieux, l'horreur et la misère de la guerre, devaient
faire valoir le primat du politique sur le religieux. Le
politique devait être placé au-dessus des revendications
religieuses des uns et des autres et s'émanciper de celles-ci. Le grand théoricien de cette émancipation est
Thomas Hobbes ; il a élaboré, parallèlement aux juristes
français de son époque, une conception politique de la
paix, pour ainsi dire plus formelle et extérieure, qui ne
visait plus « l'existence dans la vérité » telle que l'enseignait la tradition scolastique, mais la fin des hostilités, la
sécurité, l'ordre et le calme. Cette paix en tant que fin
de la bellum omnium contra omnes ne peut être imposée
que par l'État, autorité souveraine et garant de l'ordre.
Le roi est l'instance neutre qui se place au-dessus des
partis religieux en conflit, et seule l'obéissance à son
commandement en tant que loi suprême peut imposer
et maintenir la paix. En outre, Hobbes attribue à l'État
le pouvoir de décision quant à sa religion officielle.
Cette religion d'État ne signifie pas un retour à l'ancienne unité du spirituel et du temporel, mais un
passage de la suprématie de l'Église sur l'État à la suprématie de l'État sur l'Église, à travers une instrumentalisation politique du pouvoir fédérateur du religieux.
Deux religions ne sauraient subsister dans un seul État
– c'était là un argument politique propre à convaincre
même les esprits éclairés, indifférents du point de vue
religieux.

La troisième étape de la sécularisation a été marquée
par la Révolution française. L'État cesse de considérer
comme étant de son ressort la religion et l'Église ; la
religion devient une affaire privée, ce qui constitue plus
largement un moment et un symptôme du passage à
une société bourgeoise, une société des échanges et du
marché. Parallèlement à son retrait du religieux, l'État
décide, après une phase mercantiliste, d'abandonner
aussi l'économie à ses propres lois, se retire des œuvres
sociales et se cantonne à un rôle de garant de la sécurité
et de l'ordre.

De manière plus générale, la sécularisation s'inscrit
dans une évolution plus vaste de nos sociétés, celle
d'une différenciation sociale. Le point de départ de ce
processus était une société du Moyen Âge qui n'était pas
différenciée, mais segmentée. Le royaume était constitué des segments formés par ses territoires et ceux-ci
étaient constitués des segments formés par les seigneuries. Chaque seigneurie assurait toutes les fonctions
sociales nécessaires : le seigneur, en tant que juge, décidait de la vie et de la mort, nommait, en tant que patron
spirituel, les prêtres, organisait l'éducation en s'appuyant sur les ordres monastiques ; l'économie de sa
seigneurie était à la fois une économie rurale et son économie particulière ; les guerres aussi procédaient d'hostilités personnelles. Ce n'est pas seulement que tout
s'articulait autour de sa personne, puisqu'il était à la fois
juge, patron, chef de guerre, organisateur de l'économie, chef de sa propre famille comme de celles de ses
serfs, de sorte qu'on ne pouvait distinguer entre son
rôle public et son existence privée ; c'est aussi, tout simplement, que ce qui nous paraît aujourd'hui constituer
des domaines séparés était à l'époque considéré comme
relevant d'un seul domaine, de sorte que le mariage, par
exemple, était une décision politique autant qu'économique, que le droit était un ordre religieux autant que
politique, que les productions culturelles se confondaient avec la religion, que les guerres étaient des actes
rétablissant le droit et stimulant l'économie, etc. Dans
un monde pareil, où l'ordre politique est aussi l'ordre
économique, juridique, religieux et familial, où c'est la
terre qui assure la cohésion de tous ces segments, le
politique en tant qu'entité spécifique, l'État en tant que
forme d'organisation spécifique, et spécifiquement politique, ne peut encore prendre forme.

Puis cette segmentation se délite peu à peu. La théologie se mue en science, distingue le spirituel du temporel, les oppose, et du coup oppose le pape à l'empereur. En même temps le cadre économique évolue ; à
côté de l'économie paysanne se développe une économie urbaine et monétaire, de sorte que le pouvoir
politique n'est plus nécessairement lié à la terre. Les
évolutions internes mènent à des évolutions externes,
puisque la transformation de l'économie conduit à la
distinction entre pouvoir politique et pouvoir seigneurial, et que les nouveaux chemins empruntés par la
théologie la placent en porte-à-faux par rapport au politique. Au cours des guerres confessionnelles, les évolutions internes du religieux mènent à des oppositions
telles que l'unité religieuse et politique, qui caractérisait
la manière de se représenter le monde, vole définitivement en éclats. Ce processus de différenciation se poursuit jusqu'au XIXe siècle. Tout comme le religieux a été
abandonné à ses propres lois – dans la limite où sa destructivité politique était contenue –, l'économie et la
culture ont également été laissées libres de se développer. Niklas Luhmann, qui a fait de cette évolution un
de ses principaux axes de recherche, n'oublie pas d'évoquer, à côté des transformations du politique, du religieux, de la culture et de la science, celles de l'amour ;
les liens conjugaux et familiaux n'obéissent plus à des
nécessités économiques et à des contraintes religieuses,
mais à l'amour. Luhmann n'oublie pas non plus de rappeler que ce serait un malentendu de considérer que les
systèmes politiques, religieux, économiques, culturels,
scientifiques, familiaux en pleine mutation fonctionnaient de manière totalement indépendante. Ils ont au
contraire de nombreux rapports entre eux. Mais ils ne
se confondent pas. Ils constituent des systèmes différents qui en quelque sorte développent chacun leur
rationalité et leur langage, qu'on peut et qu'on doit traduire d'un système à l'autre, afin que leurs relations
fonctionnent.

L'État, en tant qu'ordre politique spécifique, est le
produit de ce processus de sécularisation et de transformation. Et il devient un État de plus en plus achevé, de
plus en plus distinct et reconnaissable, à mesure que
l'ordre politique qu'il représente s'affranchit des ordres
religieux, idéologique et économique qui occupent
l'espace social. On s'est demandé à juste titre s'il était
encore possible de parler d'État dans le cas des régimes
totalitaires comme le IIIe Reich ou l'Union soviétique,
puisqu'il n'y était plus que l'instrument d'un parti
unique. On s'est posé la même question à propos des
régimes d'Amérique du Sud où les familles qui dirigeaient l'économie détenaient également le pouvoir
politique. La rationalité propre du politique peut être
confisquée par l'idéologie ou l'économie, de sorte qu'il
devient difficile de parler d'État – tout comme jadis le
politique ou l'étatique, soumis à la prééminence du religieux, n'existaient pas en tant que tels.

De la segmentation sociale à la différenciation sociale
– c'est là une évolution qui a non seulement donné
naissance à l'État moderne, mais aussi à la liberté politique. Si la liberté religieuse était tout d'abord inexistante, puisqu'il n'y avait pas d'alternative à l'unique, à la
vraie religion et que celui qui s'en écartait vivait dans
l'erreur voire dans le péché, si sous le principe d'une
religion d'État et du cujus regio, ejus religio, la liberté religieuse était au mieux la liberté d'émigrer et donc de
quitter la société, elle signifie, dans le cadre d'une
société évoluée, que les convictions et les attitudes spécifiquement religieuses de chacun n'ont aucune conséquence sur les autres contextes sociaux distincts que
sont devenues les sphères politique, économique ou
culturelle. De même, la liberté de l'art et de la science
signifie que les sphères culturelle et scientifique ont
acquis une autonomie telle que leurs productions ne
gênent pas les autres sphères sociales. Pour le formuler
sous l'angle d'une théorie fonctionnelle : les fonctions
que quelqu'un occupe en tant que scientifique, artiste,
salarié, membre d'une Église, d'un groupe ou d'une
famille sont indépendantes l'une de l'autre ; lorsqu'un
individu agit dans un de ces contextes, peu importe ce
qu'il croit et ce qu'il fait dans un autre. C'est cela la
liberté, et les droits et libertés fondamentales maintiennent cette distinction entre fonctions et rôles sociaux.
C'est aussi cela qui permet l'intégration à la société tout
en maintenant les différences individuelles. Ce n'est pas
la personne tout entière qui doit « rentrer » dans la
société, juste la fonction respective qu'elle occupe. Celui
qui remplit son rôle dans la vie professionnelle ou économique peut par ailleurs avoir les vues religieuses ou
politiques les plus singulières ; celui qui a échoué en
tant que père peut très bien réussir en politique, et le
chômeur peut, en tant que membre d'une brigade de
pompiers volontaires, faire partie intégrante de la
société.

En osant un raccourci téméraire, on pourrait dire que
la sécularisation et la différenciation des sphères
sociales sont des étapes vers la division du travail. Il n'est
tout simplement plus possible de régir et d'organiser en
même temps la politique, l'économie, la religion, la
culture et la science. Voilà pourquoi le système totalitaire qu'était le socialisme s'est effondré, et pourquoi les
généraux, totalement dépassés, perdent souvent, au
bout d'un certain temps, le contrôle sur leur dictatures
militaires, rétablissent la démocratie et les libertés et
rendent le pouvoir aux mains des civils. Le maintien ou
la reconquête de la différenciation sociale, avec tout ce
qui l'accompagne en termes d'indépendance politique
de l'État ou de libertés garanties en droit, sont une
nécessité vitale pour les sociétés modernes.

III

Cette évolution doit aussi être prise en compte
lorsqu'il s'agit de déterminer les rapports que doivent
entretenir la sécularisation et la multiculturalité, problème auquel nous a menés la question de la religion à
l'école. On peut distinguer deux variantes de multiculturalité : la multiculturalité en tant que segmentation
et la multiculturalité en tant que différenciation. Une
multiculturalité différenciée signifie qu'il y a dans les
domaines du religieux et du culturel de nouvelles
formes et figures, une diversité de nuances inédites, sans
que le partage de la société en différentes sphères en
femme pouvait, si l'on se réfère aux mœurs en vigueur
dans sa culture d'origine, se sentir encouragé ou provoqué par l'attitude de sa victime ? On pourrait multiplier les exemples. La réponse aux questions qu'ils soulèvent dépend, si l'on tire un usage normatif de
l'évolution historique que nous avons esquissée, du
caractère segmenté ou au contraire différencié de l'élément multiculturel qui désire se placer sous la protection d'une liberté fondamentale. Là où il s'agit d'instaurer et de maintenir un monde parallèle ou opposé,
par exemple dans le cas des Enfants de Dieu ou de la
communauté gitane, la protection constitutionnelle ne
devrait donc pas s'appliquer, alors qu'elle devrait au
contraire s'accommoder de la consommation rituelle de
haschich, qui certes désarçonne, mais qui en tant que
simple élément du culte ne conduit pas les membres de
la religion ou de la secte en question à se distancier de
notre monde commun ou à le rejeter. Quant à la question de la culpabilité dans l'exemple du meurtre, du
harcèlement et du viol, elle n'a rien à voir avec les droits
fondamentaux ou avec la protection constitutionnelle
de la multiculturalité, mais tout simplement avec la
prise en compte de l'acte d'un individu, puisque la
question de la culpabilité est toujours une question de
culpabilité individuelle. Dans le cas de l'excision, la
multiculturalité joue en revanche un rôle, et on pourrait même argumenter que la multiculturalité dont il
est question ici est différenciée et non segmentée. Et
pourtant il paraît nécessaire ici de refuser de placer
cette pratique sous la protection des libertés religieuses, par considération pour l'intégrité corporelle
et la vie des jeunes filles concernées – un exemple qui
souligne que notre façon d'envisager le problème ne
soit affecté. En revanche, une multiculturalité segmentée signifie une multiplicité de mondes parallèles
ou opposés, qui disposent de leurs propres systèmes
éducatifs, culturels et économiques – marqués par
l'appartenance à une ethnie ou une religion –, voire
d'une autonomie politique. Pour résumer d'un trait : la
multiculturalité segmentée signifie le ghetto, la multiculturalité différenciée signifie une société ouverte,
multicolore et polyphonique. La multiculturalité différenciée accompagne sans heurts la sécularisation. La
multiculturalité segmentée, en revanche, menace la différenciation et par là l'intégration sociale.

La question de la compatibilité de la multiculturalité
avec la liberté et l'égalité telles que les garantit la Constitution ne se pose pas uniquement à l'école, mais de
manière plus générale. Qu'en est-il de la protection des
libertés religieuses pour les nouvelles religions et sectes,
pour qui, comme chez les rastafariens, le fait de fumer
du haschich à plusieurs est un élément du culte, ou
dont la doctrine réclame, comme c'est le cas pour les
Enfants de Dieu, la rupture totale du fidèle avec sa
famille, ses amis et ses collègues ? La liberté religieuse
autorise-t-elle l'excision ? La communauté gitane, qui
d'un côté accepte les femmes qui la rejoignent par le
mariage, mais de l'autre exclut toute femme choisissant
l'exogamie et la spolie de ses parts dans la propriété,
considérée comme commune, du groupe, peut-elle se
réfugier derrière l'exigence du respect dû aux minorités
ethniques, en vertu du principe d'égalité ? Le juge
pénal doit-il tenir compte du fait qu'un assassin a
défendu ou lavé par son acte l'honneur de sa famille,
comme c'est l'usage dans la région dont il est originaire,
ou du fait que quelqu'un qui a harcelé ou violé une
peut et ne veut pas constituer autre chose qu'un principe heuristique.

Ce principe heuristique est également valable pour
l'école. À l'école aussi, il mise sur la différenciation et
l'intégration et non sur la segmentation, et il y fait
entrer tout ce que la société a d'ouvert, de multicolore
et de polyphonique. Ce qui ne pose guère de problèmes, c'est lorsque certains élèves ne viennent pas en
cours le samedi, lorsque certains portent le voile en salle
de cours et d'autres non, lorsque les uns prient et les
autres ne prient pas, lorsque les uns fréquentent le catéchisme catholique, les autres le catéchisme protestant et
d'autres encore les cours de religion musulmane,
lorsque les uns font des exercices de gymnastique en
maillot moulant et culotte courte, et les autres en sweat-shirt et pantalon de jogging amples et la tête couverte
d'un voile. Ce qui pose problème, en revanche, c'est
lorsque la véritable éducation et formation a lieu dans le
monde parallèle et opposé d'une école coranique, avec
un volume horaire si lourd et un tel endoctrinement
dans les contenus que les enfants ne suivent plus les
cours habituels qu'avec lassitude ou rejet. Les dispenses
de certaines matières sont également problématiques ;
l'extension, approuvée par la Cour administrative
suprême, de la dispense de cours de natation à l'ensemble des cours de gymnastique et de sport est allée
plus loin qu'il ne fallait. Enfin, ce qui ne pose pas de
problèmes, c'est la croix ou le crucifix dans la salle de
classe, lorsqu'ils expriment la conviction religieuse
d'une majorité de parents, d'enseignants et d'élèves,
lorsqu'ils ne gênent pas excessivement la minorité par la
manière dont ils sont installés, et lorsqu'ils ne sont pas
exclusifs, c'est-à-dire qu'ils peuvent être remplacés par
le symbole approprié lorsque la majorité est de religion
différente, par exemple musulmane, ou, lorsqu'il y a
pluralité religieuse sans majorité ou minorité reconnaissables, être complétés par les symboles d'autres religions.
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